
Addameer recueille des preuves tangibles des tortures et des mauvais traitements
perpÃ©trÃ©s contre les dÃ©tenus palestiniens dans les centres
dâ??interrogatoire israÃ©liens

Description

Depuis sa crÃ©ation, lâ??Etat occupant a Ã©laborÃ© et appliquÃ© des lois et des pratiques qui ont
conduit Ã  la fois Ã  lâ??usage systÃ©matique de la torture et Ã  lâ??impunitÃ© totale des auteurs de
ces crimes. Il nâ??y a jamais eu aucun individu ni aucun service tenu de rendre des comptes pour les
crimes bien Ã©tablis de tortures et de mauvais traitements dans les prisons et centres
dâ??interrogatoire israÃ©liens. Les autoritÃ©s dâ??occupation, en particulier, le service de
renseignement israÃ©lien, Â« Shabak Â», a recours aux tortures et aux mauvais traitements Ã 
lâ??encontre des dÃ©tenus palestiniens, comme procÃ©dure opÃ©ratoire normale dans une
mÃ©thode systÃ©matique et Ã  grande Ã©chelle. Au cours des trois derniers mois, le service de
renseignement a soumis un certain nombre de dÃ©tenus dans les centres dâ??interrogatoire
israÃ©liens Ã  de graves torture physiques et psychologiques sans aucune forme de surveillance ou de
protection.

Addameer dÃ©tient des preuves tangibles des crimes de torture et des mauvais traitements
perpÃ©trÃ©s depuis la fin dâ??aoÃ»t 2019 Ã  lâ??encontre dâ??un certain nombre de dÃ©tenus
maintenus dans des centres dâ??interrogatoire. Il a Ã©tÃ© interdit Ã  Addameer de publier toute
prÃ©cision sur les tortures avant cette date, en raison dâ??une obligation de silence ordonnÃ©e par le
Tribunal israÃ©lien de PremiÃ¨re Instance de JÃ©rusalem.

Le 10 septembre 2019, une obligation de silence a Ã©tÃ© ordonnÃ©e Ã  propos dâ??un certain
nombre de cas en situation dâ??interrogatoire au centre dâ??interrogatoire de la Mascobiyya. Par
consÃ©quent, en empÃªchant la population, y compris Addameer, le reprÃ©sentant juridique, de
publier toute information concernant ces cas. Lâ??ordre de silence a Ã©tÃ© publiÃ©e en se fondant
sur une demande Ã©manant du service de renseignement israÃ©lien et de la police israÃ©lienne et a
Ã©tÃ© renouvelÃ©e plusieurs fois. MalgrÃ© lâ??ordre de silence, des organes de presse israÃ©liens
et le service israÃ©lien de renseignement ont publiÃ© des informations Ã  la population sur certains de
ces cas. Cette application incohÃ©rente de lâ??ordre de silence, pour laquelle les sources
israÃ©liennes ont exercÃ© leur libertÃ© de publication, ne peut Ãªtre comprise que comme un moyen
dâ??influencer lâ??opinion publique. Mais surtout, la publication de cet ordre de silence est une
tentative de cacher les crimes perpÃ©trÃ©s Ã  lâ??encontre des dÃ©tenus et dâ??empÃªcher la
population et les reprÃ©sentants juridiques de rÃ©vÃ©ler les dÃ©tails des crimes de torture et de
mauvais traitement qui ont Ã©tÃ© perpÃ©trÃ©s Ã  lâ??encontre des dÃ©tenus en question tout au
long des derniers mois.

La torture dans les centres dâ??interrogatoire israÃ©liens

Selon le droit militaire israÃ©lien, un dÃ©tenu peut Ãªtre maintenu en interrogatoire pendant une
durÃ©e totale de 75 jours sans se voir notifier les charges retenues officiellement contre lui. Selon ce
mÃªme droit, il peut Ãªtre interdit Ã  un-e dÃ©tenu-e de rencontrer son avocat pendant une durÃ©e
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totale de 60 jours. Ces dÃ©tenus-lÃ , en particulier, ont Ã©tÃ© maintenus en dÃ©tention pendant de
longues pÃ©riodes dâ??interrogatoire, et les visites des avocats et les consultations juridiques leur ont
aussi Ã©tÃ© interdites. Les durÃ©es de lâ??interdiction de rencontrer les avocats variaient de 30 Ã  45
jours dans certains cas. Pendant les interrogatoires, les dÃ©tenus ont endurÃ© diffÃ©rentes formes de
tortures Ã  la fois physiques et psychologiques. Les mÃ©thodes utilisÃ©s Ã  leur encontre
comprenaient, mais ne se limitaient pas Ã , des coups violents, privation de sommeil, mise Ã 
lâ??isolement, positions douloureuses, nÃ©gation des besoins hygiÃ©niques fondamentaux,
harcÃ¨lement sexuel, menaces et tortures psychologiques intenses comprenant lâ??utilisation de
membres de la famille et/ou dâ??autres dÃ©tenus. Les menaces utilisÃ©es comprenaient des
menaces de viol, de torture et dâ??abrogation du permis de rÃ©sidence. Les graves tortures et les
humiliations, dont ont souffert ces dÃ©tenus, ont entraÃ®nÃ© des blessures, des fractures, des
Ã©vanouissements, des vomissements, des saignements de diffÃ©rentes parties du corps (du nez, de
la bouche, des mains, des jambes [1] et des parties gÃ©nitales). En outre, les dÃ©tenus ont aussi
souffert de faux diagnostics Ã©tablis par les mÃ©decins dans les centres dâ??interrogatoire, qui
presque dans tous les cas ont dÃ©clarÃ© que les dÃ©tenus Ã©taient aptes Ã  subir des interrogatoires
en niant les signes Ã©vidents de torture.

Une courte description de certaines techniques de torture :

Tortures par la position (positions douloureuses) : les officiers des services de renseignement
israÃ©liens ont forcÃ© les dÃ©tenus Ã  se mettre dans un certain nombre de positions
douloureuses telles que la position de la banane [2], la position de la grenouille, la position assise
sur une chaise imaginaire, la position accroupie et beaucoup dâ??autres positions diffÃ©rentes.
Dans presque toutes ces positions douloureuses, les dÃ©tenus perdent leur Ã©quilibre et
tombent au sol, ce qui conduit Ã  un violent passage Ã  tabac par les officiers qui les forcent
ensuite Ã  reprendre la position douloureuse. Dâ??autres positions douloureuses employÃ©es
comprennent la position debout en sâ??appuyant sur les orteils alors que les mains sont
attachÃ©es Ã  un mur au-dessus de la tÃªte. Une autre position consistait Ã  Ãªtre assis sur une
chaise en Ã©tant menottÃ© dans le dos, avec les mains placÃ©es sur une table derriÃ¨re la
chaise du dÃ©tenu. Une troisiÃ¨me position consistait Ã  Ã©tendre le dÃ©tenu/la dÃ©tenue sur le
sol en ayant les mains enchainÃ©es lâ??une Ã  lâ??autre par des menottes en fer et placÃ©es
derriÃ¨re le dos. Cette position implique aussi que les officiers sâ??assayent sur le/la dÃ©tenu(e)
pour exercer une pression sur son corps tout en le/la battant fÃ©rocement.
Coups violents : les officiers des services de renseignement de lâ??occupant ont employÃ© des
mÃ©thodes extrÃªme pour battre les dÃ©tenus en utilisant leurs mains, jambes, genoux et
mÃªme leurs doigts. Les officiers ont frappÃ© les dÃ©tenus, les ont giflÃ©s, frappÃ©s Ã  coups
de poing, ont enfoncÃ© les doigts, et les ont frappÃ©s Ã  coups de pied. Ces procÃ©dÃ©s ont
entraÃ®nÃ© des blessures graves et potentiellement mortelles qui comprennent des fractures de
cÃ´tes, lâ??impossibilitÃ© de marcher, de graves hÃ©matomes, des marques dâ??enflure sur la
peau, des lÃ©sions ulcÃ©reusesâ?¦ Les officiers, qui Ã©taient au nombre de plus de cinq dans
certains cas, avaient lâ??habitude de mettre un bandeau sur les yeux des prisonniers de faÃ§on
Ã  ce quâ??ils ne sâ??attendent pas Ã  Ãªtre frappÃ©s ou quâ??ils ne voient pas dâ??oÃ¹
viennent les coups. Plusieurs de ces dÃ©tenus ont Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©s aux audiences avec des
marques sur le corps, avec lâ??expression dâ??une douleur intense, ou dans certains cas sont
arrivÃ©s sur des fauteuils roulants. Dans un des cas, les coups violents avaient Ã©tÃ©
perpÃ©trÃ©s avec lâ??intention de tuer le dÃ©tenu, qui en fait a Ã©tÃ© transfÃ©rÃ© Ã 
lâ??hÃ´pital dans un Ã©tat grave aprÃ¨s environ 30 heures de coups violents de faÃ§on trÃ¨s
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poussÃ©e. Dans un autre cas, les coups violents visaient les blessures provoquÃ©es par un
chien policier lors de lâ??arrestation, les interrogateurs ont eu lâ??idÃ©e de cibler ces blessures
infligÃ©es antÃ©rieurement, qui se situaient principalement dans la zone gÃ©nitale du dÃ©tenu,
en provoquant Ã  deux reprises la rÃ©ouverture des blessures. Dans beaucoup dâ??autres cas,
aussi, le procÃ©dÃ© consistant Ã  arracher les poils du visage, en provoquant des blessures et
des enflures, a Ã©tÃ© employÃ©.
Privation de sommeil : cette technique a Ã©tÃ© mise en oeuvre de diffÃ©rentes faÃ§ons. Dans
certains cas les dÃ©tenus ont passÃ© environ vingt jours en dormant de une Ã  trois heures par
jour. MÃªme quand ces dÃ©tenus Ã©taient envoyÃ©s dans leur cellule pour y dormir, ils Ã©taient
dÃ©rangÃ©s par des bruits forts et sinistres produits par les gardiens de prison, par les voix des
autres dÃ©tenus qui Ã©taient violemment frappÃ©s ou par le bruit fait en frappant sur la porte de
leur cellule. Dans certains cas, la privation de sommeil allait de 30 Ã  60 heures sans interruption,
durant lesquelles le dÃ©tenu nâ??Ã©tait pas du tout renvoyÃ© dormir et Ã©tait rÃ©veillÃ© si
il/elle sâ??endormait pendant lâ??interrogatoire. Certains prisonniers Ã©taient violemment
giflÃ©s au visage pour les rÃ©veiller, dâ??autres Ã©taient aussi aspergÃ©s dâ??eau. Des
dÃ©tenus ont dÃ©crit les gifles comme Ã©tant extrÃªmement violentes et les amenant Ã  Ãªtre
pris de vertiges.
Lâ??utilisation des membres de la famille (chantage Ã©motionnel) : les tortures et mauvais
traitements psychologiques ont Ã©tÃ© appliquÃ©s Ã  la majoritÃ© de ces dÃ©tenus, en se
concentrant sur les menaces contre les membres de leur famille, et les Ãªtres chers. Les forces
dâ??occupation israÃ©liennes ont utilisÃ© la politique de punition collective en arrÃªtant et en
amenant certains membres de la famille surtout au centre dâ??interrogatoire de la Mascobiyya et
Ã  la prison dâ??Ofer. Huit membres de la famille de sept prisonniers diffÃ©rents ont Ã©tÃ©
arrÃªtÃ©s, et une autre dizaine de membres de la famille ont Ã©tÃ© amenÃ©s pour
interrogatoire. Certains de ces parents ont Ã©tÃ© gardÃ©s pendant un certain nombre de jours
tandis que dâ??autres ont Ã©tÃ© gardÃ©s pendant quelques heures. Dans tous les cas, les
membres de la famille et les Ãªtres chers ont Ã©tÃ© amenÃ©s surtout pour faire pression sur les
dÃ©tenus eux-mÃªmes. Les interrogateurs ont fait supposer aux dÃ©tenus que leurs parents
avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et quâ??ils seraient aussi torturÃ©s. Parmi les parents il y avait des
pÃ¨res, des mÃ¨res, des frÃ¨res, des filles, des Ã©pouses, etc.
Interrogatoire dans des prisons secrÃ¨tes israÃ©liennes : au moins un des dÃ©tenus sur lequel
Addameer a documentÃ© les tortures a dÃ©clarÃ© quâ??il avait Ã©tÃ© emmenÃ© vers des
centres inconnus. Le dÃ©tenu a dÃ©clarÃ© que les interrogateurs dans ce centre avaient tous le
visage couvert et portaient un uniforme diffÃ©rent des uniformes habituellement connus. Il a
Ã©tÃ© rÃ©vÃ©lÃ© dans le passÃ© que IsraÃ«l possÃ¨de des prisons secrÃ¨tes qui ont Ã©tÃ©
enlevÃ©s des cartes et des photographies aÃ©riennes retouchÃ©es [3].

Ces dÃ©tenus qui ont Ã©tÃ© soumis aux tortures et aux mauvais traitements ces derniers mois
Ã©taient au nombre dâ??environ 50, dont prÃ¨s de la moitiÃ© a Ã©tÃ© soumis Ã  la torture, et tous
aux mauvais traitements. Parmi ces dÃ©tenus il y avait des hommes et des femmes, il y avait aussi
des Ã©tudiants, des syndicalistes, des dÃ©fenseurs des droits humains et un membre du CLP (Conseil
lÃ©gislatif palestinien). Lâ??avocat de Addameer a commencÃ© Ã  recueillir des preuves tangibles des
tortures et des mauvais traitements perpÃ©trÃ©s Ã  lâ??encontre de ces dÃ©tenus dÃ¨s le premier
jour oÃ¹ les avocats ont Ã©tÃ© autorisÃ©s Ã  les rencontrer.

Droit international public
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Violations des garanties dâ??un procÃ¨s Ã©quitable

Les tribunaux militaires israÃ©liens ignorent totalement les garanties dâ??un procÃ¨s Ã©quitable. Les
cas surveillÃ©s de prÃ¨s au cours des derniers mois sont seulement une autre preuve du fait que les
tribunaux militaires israÃ©liens depuis leur crÃ©ation nâ??ont jamais respectÃ© les normes dâ??un
procÃ¨s Ã©quitable. Le droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitable est inscrit dans toutes les Conventions de
GenÃ¨ve et dans leurs protocoles additionnels [4]. Selon les troisiÃ¨me et quatriÃ¨me Conventions de
GenÃ¨ve, priver une personne protÃ©gÃ©e dâ??un procÃ¨s Ã©quitable et rÃ©gulier est une infraction
grave [5]. De plus, le droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitable est Ã©noncÃ© dans la Convention internationale
sur les droits civils et politiques (CIDCP) et dans plusieurs autres instruments internationaux [6]. Par
exemple, la Commission des droits de lâ??Homme des Nations Unies dans son commentaire
gÃ©nÃ©ral sur lâ??article 4 du CIDCP a dÃ©clarÃ© quâ??il ne peut y avoir de dÃ©rogation au
principe du procÃ¨s Ã©quitable [7].

Les principes fondamentaux des garanties dâ??un procÃ¨s Ã©quitable qui sont systÃ©matiquement
violÃ©s dans les tribunaux militaires israÃ©liens comprennent, mais ne se limitent pas Ã  ce qui suit :
jugement par un tribunal indÃ©pendant, impartial et rÃ©guliÃ¨rement constituÃ© ; prÃ©somption
dâ??innocence ; information sur la nature et la cause de lâ??accusation (droit dâ??Ãªtre informÃ©) ;
droits et moyens nÃ©cessaires de dÃ©fense (droit Ã  lâ??assistance dâ??un avocat) ; prÃ©sence de
lâ??accusÃ© au procÃ¨s ; et interdiction de contraindre les personnes accusÃ©es Ã  tÃ©moigner
contre elles-mÃªmes ou Ã  sâ??avouer coupable [8].

Comme cela a Ã©tÃ© mentionnÃ© ci-dessus, il y a eu un ordre de silence applicable dâ??une durÃ©e
de plus de trois mois. En raison de cette ordre de silence les procÃ©dures juridictionnelles nâ??ont pas
Ã©tÃ© ouvertes au public, empÃªchant mÃªme les membres de la famille dâ??assister aux audiences
du tribunal, violant ainsi le droit Ã  des procÃ©dures publiques [9]. De plus, la majoritÃ© des dÃ©tenus
qui Ã©taient concernÃ©s par lâ??ordre de silence ont aussi Ã©tÃ© interdits de visites et de
consultation dâ??avocats. MÃªme dans les audiences du tribunal qui ont Ã©tÃ© menÃ©es alors que
lâ??interdiction des avocats Ã©tait effective, il a Ã©tÃ© refusÃ© aux dÃ©tenu(e)s de voir leur avocat.
La durÃ©e des ordres dâ??interdiction dâ??avocats allait de 30 jours Ã  45 jours dans certains des
cas, les privant de leur droit Ã  lâ??assistance dâ??un avocat [10] dans la pÃ©riode la plus sensible de
la dÃ©tention.

En outre, selon le droit militaire israÃ©lien, un dÃ©tenu peut Ãªtre retenu en prison sans aucun chef
dâ??accusation pour une durÃ©e totale de 75 jours, qui peut faire lâ??objet de renouvellements. Dans
ces cas, en particulier, le procureur militaire a prÃ©sentÃ© des listes de chefs dâ??accusation aprÃ¨s
des pÃ¨riodes dâ??interrogatoires allant de 50 Ã  60 jours . Un des dÃ©tenus a passÃ© plus de 100
jours au centre dâ??interrogatoire de la Mascobiyya sans avoir connaissance de toutes les accusations
portÃ©es contre lui. Ainsi, violant le droit des dÃ©tenus dâ??Ãªtre informÃ©s [11] sans retard de la
nature des accusations portÃ©s contre eux. Dans dâ??autres cas, le service de renseignements a
rendu publiques pour la population les accusations contre des personnes avant de prÃ©senter celles-ci
au tribunal avec les chefs dâ??accusation les concernant. Les communiquÃ©s publiÃ©s lâ??ont
Ã©tÃ© pour un simple motif politique alors que les accusations rÃ©elles portÃ©es contre les mÃªmes
dÃ©tenus au tribunal militaire ne correspondaient pas aux accusations publiÃ©es.

De plus, selon les procÃ¨s-verbaux des audiences du tribunal, les dÃ©tenus ont montrÃ© et exprimÃ©
leur besoin de soins mÃ©dicaux urgents en soulignant quâ??ils avaient Ã©tÃ© torturÃ©s. Certains des
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dÃ©tenus ont assistÃ© aux audiences les concernant dans un fauteuil roulant et lâ??un deux nâ??a
pas pu assister Ã  un certain nombre des audiences le concernant en raison de son Ã©tat de santÃ©.
NÃ©anmoins, le juge au tribunal militaire a dans tous les cas allongÃ© les durÃ©es de dÃ©tention des
dÃ©tenus Ã  des fins dâ??interrogatoires. En fait, dans les trois derniers mois, les avocats de
Addameer ont fait plusieurs fois appel devant les cours dâ??appel militaires israÃ©liennes au sujet des
durÃ©es de dÃ©tention et ont dÃ©posÃ© plusieurs pÃ©titions devant la Haute cour israÃ©lienne au
sujet des ordres qui interdisent aux dÃ©tenus de rencontrer leurs avocats. Toutes les pÃ©titions
soumises Ã  la Haute cour israÃ©lienne ont Ã©tÃ© rejetÃ©es et environ 95 % des appels interjetÃ©s
devant les cours dâ??appel militaires israÃ©liennes ont aussi Ã©tÃ© rejetÃ©s. Ceci montre que les
tribunaux militaires et la Haute cour ne sont pas des tribunaux indÃ©pendants, impartiaux et
rÃ©guliÃ¨rement constituÃ©s [12] Ã©tant donnÃ© quâ??ils donnent la prioritÃ© aux demandes et aux
exigences du service de renseignement israÃ©lien sans aucune considÃ©ration pour les droits des
dÃ©tenus. Encore plus importante, lâ??insistance des juges israÃ©liens des deux tribunaux Ã 
prolonger les durÃ©es des interrogatoires en ayant connaissance des tortures perpÃ©trÃ©es montre la
complicitÃ© de ce systÃ¨me juridictionnel avec les crimes perpÃ©trÃ©s. En fait, les juges ont aussi fait
obstruction Ã  la recherche dâ??information sur les tortures en essayant de retarder lâ??obtention des
rapports mÃ©dicaux et des photos des corps de ces dÃ©tenus torturÃ©s, au lieu dâ??exercer un
contrÃ´le et dâ??empÃªcher les tortures, ce qui est leur obligation juridique. Dans un des cas
seulement, le juge a ordonnÃ© au mÃ©decin du centre de dÃ©tention de donner des renseignements
sur le corps du dÃ©tenu en prenant des photos.

Enfin, presque tous ces dÃ©tenus ont Ã©tÃ© forcÃ©s sous la torture Ã  faire des aveux.
Lâ??intensitÃ© des interrogatories et la duretÃ© des tortures physiques et psychologiques ont forcÃ©
la majoritÃ© des dÃ©tenus Ã  tÃ©moigner contre eux-mÃªmes, contre dâ??autres et Ã  sâ??avouer
coupables [13]. Devant les tribunaux militaires israÃ©liens, ces aveux sont utilisÃ©s comme principal
outil pour accuser ces dÃ©tenus, dans le mÃ©pris total de toutes les normes internationales qui
affirment lâ??irrecevabilitÃ© de tous les aveux obtenus sous la torture.

Interdiction de la Torture en droit international public

Lâ??interdiction de la torture est une des normes les plus fondamentales du droit international Ã 
laquelle on ne peut dÃ©roger. La protection en toutes circonstances contre la torture est inscrite Ã  la
fois dans les traitÃ©s [14] et le droit coutumier international [15]. MalgrÃ© lâ??interdiction absolue, et
Ã  laquelle on ne peut dÃ©roger, de la torture, Ã©noncÃ©e Ã  lâ??article 2 de la Convention
internationale contre la torture ratifiÃ©e par IsraÃ«l le 3 octobre 1991, la torture Ã  lâ??encontre des
dÃ©tenus palestiniens est systÃ©matique et largement rÃ©pandue dans les prisons et les centres
dâ??interrogatoire de lâ??occupant israÃ©lien. En fait, la torture a Ã©tÃ© approuvÃ©e par une sÃ©rie
de dÃ©cisions de la Haute Cour israÃ©lienne. Dans la dÃ©cision de la Haute Cour numÃ©ro 5100/94
de 1999 [16], la Haute Cour a rendu recevable lâ??emploi de Â« moyens spÃ©ciaux de pression Â»
dans le cas dâ??un scÃ©nario de Â« bombe Ã  retardement Â», oÃ¹ les interrogateurs croient quâ??un
suspect dissimule des renseignements qui pourraient prÃ©venir une menace imminente pour la vie de
civils, ainsi que dÃ©clarÃ© dans lâ??article (1) 34 du code pÃ©nal israÃ©lien de 1972. Cette exception
constitue une grave faille juridique qui rend lÃ©gitime la torture et les traitements cruels de la part des
interrogateurs des services de renseignement israÃ©liens Ã  lâ??encontre des dÃ©tenus palestiniens
et qui protÃ¨ge aussi les interrogateurs auxquels est accordÃ©e lâ??impunitÃ© pour leurs crimes.
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En outre, la Haute Cour israÃ©lienne, dans lâ??affaire Tbeish numÃ©ro 9018/17 de 2018 [17], a
publiÃ© un arrÃªt qui a Ã©tendu le concept du scÃ©nario de la Â« bombe Ã  retardement Â» pour
englober des cas qui ne constituent pas des menaces imminentes pour la sÃ©curitÃ©. Dans ce cas, le
juge a fondÃ© sa dÃ©cision sur des dÃ©cisions antÃ©rieures et a Ã©largi lâ??aspect
dâ??immÃ©diatetÃ© pour quâ??il ne soit pas limitÃ© Ã  un cadre temporel. Lâ??Etat occupant
israÃ©lien prÃ©tend que les Â« mesures spÃ©ciales Â» quâ??il emploie envers les dÃ©tenus
palestiniens font partie de ses mesures de sÃ©curitÃ©. Toutefois, ces pratiques Ã©quivalent Ã  des
tortures et Ã  des mauvais traitements, et mÃªme si les allÃ©gations israÃ©liennes Ã©taient fondÃ©es,
la torture est absolument interdite en toutes circonstances y compris pour ces mesures liÃ©es Ã  la
sÃ©curitÃ©. De plus, les tortures sont perpÃ©trÃ©es dans les centres dâ??interrogatoires israÃ©liens
indÃ©pendamment de la qualification de torture dâ??une Â« situation de bombe Ã  retardement /
mesures spÃ©ciales Â» qui est employÃ©e pour des cas qui comprennent mÃªme le droit
dâ??adhÃ©sion et dâ??organisation sur le plan politique [18].

Les normes juridiques internationales affirment aussi lâ??interdiction absolue de la torture dans toutes
les circonstances. Par exemple, le Conseil de lâ??Europe a prÃ©sentÃ© des lignes directrices sur les
droits de lâ??Homme et la lutte contre le terrorisme qui ont Ã©tÃ© adoptÃ©es par le ComitÃ© des
ministres le 11 juillet 2002. Il a Ã©tÃ© formulÃ© dans les lignes directrices : Â« lâ??emploi de la torture
ou de traitements ou chÃ¢timents inhumains ou dÃ©gradants est absolument interdit, dans toutes les
circonstances, et en particulier pendant lâ??arrestation, lâ??interrogatoire et la dÃ©tention dâ??une
personne suspectÃ©e ou accusÃ©e dâ??activitÃ©s terroristes, indÃ©pendamment de la nature des
actes dont la personne est suspectÃ©e ou dont il/elle a Ã©tÃ© accusÃ©(e) [19]. Â»

Le Rapporteur SpÃ©cial des Nations Unies sur la Torture, Nils Melzer, a dÃ©clarÃ© :
Â« lâ??interdiction de la torture et des mauvais traitements Ã©tait une des normes les plus
fondamentales du droit international et elle ne saurait Ãªtre justifiÃ©e en aucune circonstance [20]. â?•
Il a ajoutÃ© dans la mÃªme dÃ©claration en parlant de la prison amÃ©ricaine de la baie de
Guantanamo que, Â« en omettant de poursuivre en justice le crime de torture dans le centre de
dÃ©tention de la CIA, les E.U. agissent en complÃ¨te violation de la Convention contre la torture et
envoient un dangereux message de complaisance et dâ??impunitÃ© des responsables aux E.U. et
dans le monde [21]. Â» Lâ??Ã©tat occupant israÃ©lien est un exemple scandaleux de complicitÃ© et
dâ??impunitÃ© absolue pour les auteurs des crimes de torture et de mauvais traitements.

Conclusion : ImpunitÃ© pour un crime de guerre

Cette occupation israÃ©lienne illÃ©gale a violÃ© en vertu du droit international tous les Ã©lÃ©ments
juridiques dâ??une occupation. Le systÃ¨me et les pratiques juridiques israÃ©liennes ne sont quâ??un
exemple de cette violation qui a pour but de supprimer et de dominer la population palestinienne
protÃ©gÃ©e. Les crimes de torture et de dÃ©ni dâ??un procÃ¨s Ã©quitable pour les dÃ©tenus
palestiniens ne se limitent pas Ã  un seul auteur. En fait, les organismes complices de ces crimes
comprennent les services de renseignement, les tribunaux militaires, les procureurs militaires, la Haute
Cour, et mÃªme les Ã©quipes mÃ©dicales qui ont Ã©tÃ© impliquÃ©es en apportant des soins et des
examens mÃ©dicaux Ã  ces dÃ©tenus soumis aux tortures et aux mauvais traitements.

Selon diverses organisations de dÃ©fense des droits humains luttant contre les crimes de
lâ??occupant, il nâ??y a pas de mÃ©canismes nationaux efficaces pour rendre compte des crimes de
tortures, de mauvais traitements et de privation dâ??un procÃ¨s Ã©quitable. Ces dix derniÃ¨res
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annÃ©es, Addameer, a dÃ©posÃ© chaque annÃ©e des dizaines de plaintes pour torture, et lâ??une
dâ??entre elles seulement, un cas de harcÃ¨lement sexuel, a donnÃ© lieu Ã  lâ??ouverture dâ??une
enquÃªte. Pourtant, plutÃ´t que de porter un ensemble dâ??accusations contre les auteurs, dans ce
cas, elle a Ã©tÃ© close sans inculpation. De plus, selon la Commission publique contre la torture en
IsraÃ«l (CPCTI), environ 1.200 plaintes pour tortures pendant les interrogatoires israÃ©liens ont Ã©tÃ©
dÃ©posÃ©es depuis 2001. Toutes les affaires ont Ã©tÃ© closes sans une seule inculpation [22].

Enfin, Addameer affirme que lâ??Ã©tat occupant israÃ©lien, avec tous ses organismes, continue Ã 
perpÃ©trer des crimes de guerre et des crimes contre lâ??humanitÃ©. Selon le Statut de Rome, le
refus dâ??un procÃ¨s Ã©quitable et rÃ©gulier constitue un crime de guerre (article 8 (2)(a) (vi)). En
outre, la torture est un crime de guerre (article 8 (2)(a) (ii)) et si elle est perpÃ©trÃ©e de maniÃ¨re
systÃ©matique et Ã  grande Ã©chelle elle Ã©quivaut aussi Ã  un crime contre lâ??humanitÃ© (Article 7
(1)(f)) [23].

Addameer appelle la communautÃ© internationale Ã  tenir IsraÃ«l comme responsable de ses crimes
de guerre et crimes contre lâ??humanitÃ© et Ã  mettre fin Ã  son immunitÃ© absolue entÃ©rinÃ©e.

[1] Les mains et les jambes de ces dÃ©tenus ont subi de graves blessures principalement en raison
des menottes utilisÃ©es pour les enchaÃ®ner pendant de longues heures.

[2] La position de la banane est une position dans laquelle les jambes du dÃ©tenu sont menottÃ©es Ã 
la partie basse dâ??une chaise (le dossier de la chaise est placÃ©e de cÃ´tÃ©) et ses mains sont
menottÃ©es lâ??une Ã  lâ??autre et les interrogateurs exercent une pression sur celles-ci vers la partie
basse de la chaise. Cette position signifierait que le corps du dÃ©tenu formerait une arche.
Habituellement, quand le dÃ©tenu est forcÃ© de se mettre dans cette position, les interrogateurs
frappent violemment le dÃ©tenu sur la poitrine et sur lâ??estomac. Les interrogateurs mettent une
couverture ou un oreiller sur le sol derriÃ¨re la chaise, car habituellement les dÃ©tenus tombent sur le
sol en mÃªme temps que la chaise, en raison de la tension Ã  laquelle le corps est exposÃ©.

[3] Pour de plus amples informations consultez lâ??article publiÃ© sur 
https://www.theguardian.com/world/2003/nov/14/israel2

[4] PremiÃ¨re Convention de GenÃ¨ve, article 49 ; seconde Convention de GenÃ¨ve, article 50 ;
troisiÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, articles 102â??108 ; quatriÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, articles 5
et 66â??75 ; protocole additionnel I, article 75(4) ; protocole additionnel II, article 6(2). Le principe du
droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitable est aussi prÃ©vu dans lâ??article 17(2) du second Protocole Ã  la
Convention de la Haye pour la Protection de la PropriÃ©tÃ© Culturelle.

[5] TroisiÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, article 130 ; auatriÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, article 147 ;
protocole additionnel I, article 85(4)(e).

[6] Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 14(1) (ibid., Â§ 2796) ; Convention
relative aux droits de lâ??enfant, article 40(2)(b)(iii) (ibid., Â§ 2802) ; Convention europÃ©enne des
droits de lâ??Homme, article 6(1) (ibid., Â§ 2795) ; Convention amÃ©ricaine relative aux droits de
lâ??Homme, article 8(1) (ibid., Â§ 2797) ; Charte africaine des droits de lâ??Homme et des peuples,
article 7 (ibid., Â§ 2801).
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[7] Commission des droits de lâ??Homme des Nations Unies, commentaire gÃ©nÃ©ral No. 29 (article
4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques) (ibid., Â§ 2998).

[8] Pour de plus amples informations consultez la rÃ¨gle 100 du droit coutumier international sur : 
https://ihl-databases.icrc.org/customary-ihl/eng/docs/v1_rul_rule100

[9] TroisiÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, article 105 ; quatriÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, article 74 ;
protocole additionnel I, article 75(4)(i) ; statut de la CPI, article 64(7) ; statut du TPIY, article 20(4) ;
statut du TPIR, article 19(4) ; Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 14(1).

[10] PremiÃ¨re Convention de GenÃ¨ve, article 49 ; seconde Convention de GenÃ¨ve, article 50 ;
troisiÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, article 84 et article 96 ; quatriÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, article
72 et article 123 ; protocole additionnel I, article 75(4)(a) ; protocole additionnel II, article 6(2)(a).
Egalement, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 14(3).

[11] TroisiÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, article 96 et article 105 ; quatriÃ¨me Convention de GenÃ¨ve,
article 71 et article 123 ; protocole additionnel I, article 75(4)(a) ; protocole additionnel II, article 6(2)(a).
Egalement, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 14(3)(a) ; Convention relative
aux droits de lâ??enfant, article 40(2)(b)(ii).

[12] TroisiÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, article 84 ; protocole additionnel II, article 6(2) ; protocole
additionnel I, article 75(4) ; Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 14(1) ;
Convention europÃ©enne des droits de lâ??Homme, article 6(1).

[13] TroisiÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, article 99 ; protocole additionnel I, article 75(4)(f) ; protocole
additionnel II, article 6(2)(f) ; ICC Statute, article 55(1)(a) ; Pacte international relatif aux droits civils et
politiques, article 14(3)(g) ; Convention contre la torture, article 15.

[14] PremiÃ¨re Convention de GenÃ¨ve, article 12 ; Seconde Convention de GenÃ¨ve, article 12 ;
TroisiÃ¨me Convention de GenÃ¨ve, article 17 ; quatriÃ¨me paragraphe (â??torture physique ou
mentale â?•) article 87, article 89 (punition disciplinaire â??inhumaine, brutale ou dangereuseâ?•), et
article 32 ; protocole additionnel I, article 75(2) ; protocole additionnel II, article 4(2) ; statut de la CPI,
article 8(2)(c)(i) et (ii) ; Pacte international relatif aux droits civiques et politiques, article 7 ; Convention
europÃ©enne des droits de lâ??Homme, article 3.

[15] Pour de plus amples informations consultez la rÃ¨gle 90 sur : https://ihl-
databases.icrc.org/customary-ihl/eng/docs/v1_cha_chapter32_rule90

[16] HCJ 5100/94, Commission publique contre la torture en IsraÃ«l et al. v. Gouvernement
dâ??IsraÃ«l et al. jugement. Une traduction en anglais de la dÃ©cision de la Cour est disponible sur 
http://www.hamoked.org/files/2012/264_eng.pdf [accessible le 5 dÃ©cembre 2019].

[17] HCJ 9018/17, Firas Tbeish et al. v. Lâ??Avocat GÃ©nÃ©ral. Une traduction en anglais de la
dÃ©cision de la cour est accessible sur http://stoptorture.org.il/wp-content/uploads/2017/02/F.-Tbeish-
Ruling-Nov.-2018.ENG_.pdf (accessible le 22 dÃ©cembre 2019).

[18] Rapport commun Bâ??Tselem et HAMOKED (2010) â?? ImpunitÃ© : la police militaire
israÃ©lienne nâ??a pas Ã  enquÃªter sur lâ??assassinat de Palestiniens par des soldats 
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https://www.btselem.org/download/201010_kept_in_the_dark_eng.pdf

[19] Lignes directrices sur les droits de lâ??Homme et sur la lutte contre le terrorisme adoptÃ©es par le
ComitÃ© des ministres le 11 juillet 2002 Ã  la 804Ã¨me rÃ©union des Ministres-adjoints.

[20] Miles, Tom. â?? Un Expert des N.U. dÃ©clare que la torture Continue Ã  la baie de Guantanamo ;
les E.U. nient .â?• Reuters, Thomson Reuters, 13 dÃ©c. 2017, https://www.reuters.com/article/us-usa-
guantanamo-torture/u-n-expert-says-torture-persists-at-guantanamo-bay-u-s-denies-idUSKBN1E71QO

[21] Ibid.

[22] Commission publique contre la torture en IsraÃ«l, Â« Tortures en Israel 2019 : Rapport de
Situation Â» on peut le trouver sur http://stoptorture.org.il/2927/?lang=en.

[23] Pour de plus amples informations consultez le Statut de Rome du Tribunal pÃ©nal international
sur https://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/InternationalCriminalCourt.aspx

Traduit de lâ??anglais par Yves Jardin pour lâ??AFPS.
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